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Déclaration sur les risques budgétaires pour l’exercice 2020 
Dans le cadre de la préparation de la loi de finances 2020, le Gouvernement s’est appliqué pour 
la première fois à identifier et quantifier les principaux risques pesant sur les finances publiques 
afin de mieux les prévenir et d’en maîtriser l’impact potentiel.  
Cette démarche vise à éclairer les risques liés à la gestion des finances publiques. Elle vient ainsi 
renforcer la transparence et la sincérité budgétaire qui s’attache à la construction du cadrage 
économique et budgétaire.  
La présente annexe, qui en présente les principales conclusions, est purement informative et n’a 
aucune incidence sur les dotations inscrites dans la loi de finances. En effet, les risques 
budgétaires résultent de facteurs plus ou moins prévisibles pouvant entraîner un écart entre les 
résultats et les prévisions budgétaires.  
Les risques sont analysés par rapport à quatre (04) axes, à savoir :  

1. l’exposition de l’Etat aux passifs du secteur public non financier ; 
2. l’exposition de l’Etat au secteur financier ;  
3. les catastrophes naturelles ;   
4. les chocs macroéconomiques extérieurs. 

Matrice des risques pour 2020 

Identification des Risques Probabilité 
(%) 

Impact  
(% du PIB) 

Risque 1: Exposition de l'Etat aux passifs du secteur public non financier 
Les équilibres financiers de certaines entreprises publiques sont fragiles. L'Etat est 
susceptible de subventionner, voire de recapitaliser certaines entreprises. 8 2,3 

Risque 2 : Exposition de l’Etat  au secteur financier 
Le secteur financier est très concentré ce qui le rend fragile.  Plusieurs Institutions de 
crédits de micro finances ou d'assurance sociales pourraient nécessiter des 
apurements de passifs, des recapitalisations et/ou une garantie des dépôts des 
épargnants par l'Etat. 

24% 2,7 

Risque 3 : Catastrophes naturelles 
Les principaux risques sont la sècheresse, les inondations et les risques d’invasion 
acridienne, qui affectent directement le secteur agricole, lequel représente environ un 
tiers du PIB  

80% 0,2 

Risques 4: Les chocs macroéconomiques extérieurs 
Le pays est exposé à la variation des cours mondiaux des principales matières 
premières exportées (coton, or) et importées (hydrocarbures 7% 4,2 
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